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DIVERS 
 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé Champagne-Ardenne 
 

Décision n°2014-200 en date du 2 avril 2014 
Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie à REIMS (51100) 

 
Le Directeur Général 

De l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
VU 
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 69 ; 
L’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 ; 
Le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 208 ; 
Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
L’arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l’emploi et de la solidarité et la secrétaire d’Etat à la santé et à l’action sociale fixant la liste des 
pièces justificatives devant être jointes à une demande de création, de transfert ou de regroupement d’officine de pharmacie ; 
La circulaire DHOS/SDO/05 n° 2004-440 du 13 septembre 2004 relative aux officines de pharmacie ; 
L’arrêté préfectoral du 14 décembre 2006 accordant la licence n°369 à l’officine de pharmacie actuellement située rue du Docteur Schweitzer à REIMS 
(51100) ; 
La décision n°2014-090 du 6 février 2014 portant modification de la délégation de Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé ; 
La demande présentée par l’Etude notariale Clovis à REIMS pour le compte de Madame Valérie ADECHOKAN, en vue du transfert de son officine de 
pharmacie sise rue du Docteur Schweitzer à REIMS (51100) vers l’angle de la rue du Docteur Schweitzer et de la Rue du Maréchal Gallieni de la même 
commune, enregistrée, au vue de la complétude du dossier, le 12 décembre 2013 ; 
L’avis favorable du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens reçu le 16 janvier 2014 ; 
L’avis favorable du Syndicat Régional U.N.P.F de Champagne-Ardenne reçu le 23 janvier 2014; 
L’avis favorable du préfet du département de la Marne reçu le 27 janvier 2014 ; 
L’avis favorable du syndicat des pharmaciens de la Marne reçu le 11 février 2014 ; 
L’avis favorable du l’Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine rendu le 12 mars 2014 soit hors délai réglementaire de deux mois définis à l’article 
R5125-2 du Code de la Santé Publique. 
 
CONSIDERANT 
L’avis favorable du Pharmacien Inspecteur de Santé Publique en date du 20 mars 2014 relatif à la conformité des locaux envisagés pour le transfert par 
rapport aux conditions minimales d’installation réglementaires ; 
Qu’en application des dispositions de l'article L. 5125-3 du code de la santé publique « …les transferts d’officines de pharmacie doivent permettre de 
répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la population résidant dans les quartiers d’accueil de ces officines. Les transferts… ne 
peuvent être accordés que s’ils n’ont pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente de la 
commune ou du quartier d’origine…» et « …ne peuvent être effectués que dans un lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et 
permet à celle-ci d’assurer un service de garde ou d’urgence mentionné à l’article L. 5125-22 » ; 
Que la commune de REIMS compte soixante quatre pharmacies libérales pour une population de 180 752 habitants, population légale 2011 entrant en 
vigueur à compter du 1er janvier 2014 ; 
Que le transfert envisagé s’effectue à cent mètres environ du lieu actuel, la population à desservir restera identique après le transfert ; 
Que ce transfert est proposé dans un lieu qui garantit un accès permanent du public à la pharmacie et permet à celle-ci d’assurer un service de garde 
ou d’urgence ; 
Donc que ledit transfert répond au besoin optimal de la population résidant dans le quartier d’accueil. 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  
La demande de Madame Valérie ADECHOKAN sollicitant l’autorisation de transférer son officine de pharmacie à REIMS (51100)  de la rue du Docteur 
Schweitzer à l’angle de la rue du Docteur Schweitzer et de la rue du Maréchal Gallieni au sein de la même commune est accordée sous la licence 
n°51#000392. 
 
Article 2 : 
Cette officine de pharmacie doit être effectivement ouverte au plus tard à l’issue d’un délai d’un an qui court à partir du jour de la notification de l’arrêté 
de licence, sauf prolongation en cas de force majeure. De plus, celle-ci ne peut faire l’objet d’un regroupement, d’une cession totale ou partielle, ni être 
transférée avant un délai de cinq ans à compter de la notification de l’arrêté de licence. 
 
Article 3 : 
Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui doit être remise au Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé par 
son dernier titulaire ou ses héritiers. 
 
Article 4 : 
La présente décision peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs, soit  

- d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé, soit, 
-  d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 

implicite de rejet de tels recours. 
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Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée – 51000 Châlons 
en Champagne, soit : 

- directement, en l’absence de recours administratif préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de 
publication au recueil des actes administratifs, 

- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de 
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 

 
Article 5 : 
La Directrice de l’Offre de Soins par intérim et le Délégué Territorial de la Marne sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Marne et sera notifiée à : 
 

Madame Valérie ADECHOKAN, pharmacien titulaire de l’officine 
 
Une copie sera adressée à : 
- Monsieur le Préfet de la Marne ; 
- Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens ; 
- Monsieur le Président du Syndicat Départemental des Pharmaciens de la Marne ; 
- Monsieur le Président du Syndicat Régional, UNPF; 
- Madame la Présidente de l’Union des Syndicats des pharmaciens d’officine ; 
- Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Marne ; 
- Monsieur le Directeur de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Marne-Ardennes-Meuse ; 
- Monsieur le Directeur du Régime Social des Indépendants de Champagne-Ardenne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 2 avril 2014 
Pour Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Et par délégation, 
La Directrice de l’Offre de Soins par intérim, 
Agnès GERBAUD 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des douanes et droits indirects de Champagne-Ardenne 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Le Directeur Général du Centre Hospitalier Universitaire de Reims, 

 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, - VU I'arrêté du 20 novembre 2008 portant 
nomination de Monsieur Jean-Paul MICHELANGELI en qualité de Directeur Général du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, - VU l'arrêté du 6 mars 
2014 porlant nomination de Monsieur Simon RAOUT en qualité de Directeur Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
 
Article I : Monsieur Simon RAOUT, Directeur Adjoint, est chargé de la directlon des Affaires Médicales. Cette responsabilité s'exerce en liaison avec la 
Direction Générale au sein du Pôle Fonction Exécutive de la Direction Générale. 
 
Article 2 : Dans ce cadre, Monsieur Simon RAOUT a notamment compétence pour les questions relatives à !'organisation médicale, aux tableaux de 
services et aux décisions afférentes au dispositif de permanence des soins dans le respect des règles déontologiques et professionnelles, et en liaison 
avec la Commission de l'Organisation et de la Permanence des Soins. 
 
Article 3: Monsieur Simon RAOUT a compétence en matière de gestion hospitalière des personnels médicaux de tous statuts, des internes et étudiants, 
en matière d'effectifs médicaux, de recrutements, de conventions de coopération, d'activités d'intérêt général, de contrats d'activité libérale, ainsi que 
pour la mise en oeuvre de la formation, les ordres de mission, la paie et les remboursements de frais, les assignations au travail des personnels 
médicaux. 
 
Article 4: Une délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Simon RAOUT pour tous actes de gestion, courriers et actes d'ordonnateur 
entrant dans le champ des compétences qui lui sont attribuées, à l'exception des décisions relatives aux publications de postes et recrutements, 
contrats d'activité libérale, conventions de coopération et d'activités d'intérêt général, dont la signature relève de la Direction Générale ou du Secrétariat 
Général. 
 
Article 5 : Monsieur Simon RAOUT a délégation de signature pour les assignations au travail des personnels relevant de son autorité, ainsi que pour les 
ordres de mission des agents de son service, à I'exclusion des formations prises en charge dans le cadre du plan de formation et des déplacements à 
l'étranger. 
 
Article 6 : Une délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Simon RAOUT pour toute décision qu'il peut être amené à prendre dans !e 
cadre de l'astreinte de direction. 
 
Article 7 : La présente décision sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de 
publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 5 mai 2014 
Le Directeur général, 
Jean-Paul Michelangeli 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et de la Marne 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées 
 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 6 juillet 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 21 avril 2011 fixant au 15 mai 2011 la date d’installation de M. Jean-Marc 
FERRALI dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
 
Décide :  
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature est donnée pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur mission, avec faculté pour 
chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative.  

 
NOM Qualité Signature Paraphe 
Mme FALQUES Corinne Administratrice des finances 

publiques responsable de la 
Mission Départementale 
Risques et Audit 

  

 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la mission 
 
Pour la mission AUDIT :  
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Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant les missions relatives à la mission Audit 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de la mission Audit 
Et à l’effet de suppléer Madame FALQUES pour signer les pièces ou documents relatifs à la mission Audit.  
 

NOM Qualité Signature Paraphe 
Mme Jeannine LESIEUX Inspectrice principale des 

finances publiques ,  
  

 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant les missions relatives à la mission Audit 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service. 
 

NOM Qualité Signature Paraphe 
Mme Valérie FRAGNE Inspectrice principale des 

finances publiques 
  

Mme Isabelle LEMETAIS Inspectrice principale des 
finances publiques 

  

Mme Carole TENOT Inspectrice principale des 
finances publiques 

  

M. Mikael DEGEN Inspecteur principal des 
finances publiques 

  

Mme Pauline BRUNNER Inspectrice principale des 
finances publiques 

  

 
Pour la mission RISQUES : 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant les missions relatives à la mission Risques. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs à la mission Risques. 
 
Et à l’effet de suppléer Madame FALQUES pour signer les pièces ou documents relatifs à la mission Risques. 
 

NOM Qualité Signature Paraphe 

M Rui CRESPIM-BIDARRA  
Inspecteur divisionnaire des 
finances publiques,  
responsable CQC 

  

 
Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n'en faire usage qu'en cas 
d'empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 

NOM Qualité Signature Paraphe 

Mme Isabelle BALON 
Inspectrice des finances 
publiques, MDRA mission 
Risques - CQC 

  

M Thibaut MILLET 
Inspecteur des finances 
publiques, MDRA, mission 
Risques - CQC 

  

 
Article 2 : La présente décision annule et remplace celle du 1er septembre 2013. 
 
 
Article 3 : La présente décision prend effet le 1er avril 2014. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 17 avril 2014 
L’Administrateur Général des Finances Publiques, 
Directeur Régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
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Arrête :  

 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques AMBRAZE, Administrateur des finances publiques, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
sans limitation de montant ; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, sans limitation de montant ;  
3° les décisions prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du 
code général des impôts, sans limitation de montant ; 
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ;  
5° les décisions prises sur les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du 
livre des procédures fiscales, dans la limite de 305 000 € ; 
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ; 
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du code général des impôts ;  
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires. 
 

Article 2 
En cas d'absence de M. AMBRAZE, son intérim est assuré, dans les conditions et limites fixées à l'article 1er, par les Administrateurs adjoints suivants : 

Mme Pascale SIMONET, 
M. Pascal MARON, 
M. Maxime COUTEAU. 

 
Article 3 

Le présent arrêté annule te remplace celui du 1er juillet 2013. 
 

Article 4 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er avril 2014. 
 

Article 5 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 1er avril 2014 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL 

CONCILIATEUR FISCAL DÉPARTEMENTAL 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu la décision du 13 août 2012 désignant Monsieur Jacques AMBRAZÉ, Administrateur des finances publiques, conciliateur fiscal départemental. 
 

Arrête :  
 

Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Monsieur Jacques AMBRAZÉ, Administrateur des finances publiques et, en son absence, à Madame Pascale 
SIMONET, Administrateur des finances publiques adjoint ou à Monsieur Maxime COUTEAU, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de se 
prononcer sur les demandes des usagers tendant à la révision d'une décision prise par un service du département dans les limites et conditions 
suivantes : 
1° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts  ; 
2° sans limitation de montant, pour les demandes contentieuses de décharge de responsabilité solidaire fondées sur les dispositions du II de l’article 
1691 bis du code général des impôts ; 
4° dans la limite de 200 000 €, en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement ;  
5° dans la limite de 305 000 €, pour les demandes gracieuses de décharge de l’obligation de paiement solidaire fondées sur les dispositions de l’article 
L. 247 du livre des procédures fiscales ; 
6° sans limitation de montant, pour les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281 et L. 283 du livre des procédures fiscales ; 
7° sans limitation de montant, pour les décisions relatives aux demandes de plans de règlement. 

 
Article 2 

Le présent arrêté annule et remplace celui du 1er juillet 2013. 
 
         Article 3 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er avril 2014. 
 
         Article 4 
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Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 26 mars 2014 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale 
 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 6 juillet 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 21 avril 2011 fixant au 15 mai 2011 la date d’installation de M. Jean-Marc 
FERRALI dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
 

Décide : 
 
Pour la Division Pilotage de la Fiscalité des professionnels et du recouvrement forcé : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec 
faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :  
 
NOM Qualité Signature Paraphe 
M. Maxime COUTEAU  
 

Administrateur adjoint des 
finances publiques, responsable 
de la Division Pilotage de la 
fiscalité des professionnels et 
du recouvrement forcé   

  

 
 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division.  
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 
 
 
NOM Qualité Signature Paraphe 
Mme Pascale BUSSON Inspectrice des finances 

publiques, Pilotage et 
animation du réseau  

  

M Benoît MARCHAL Inspecteur des finances 
publiques, équipe dédiée au 
pilotage du recouvrement forcé 

  

 
 
Article 2 : La présente décision annule et remplace celle du 1er septembre 2013. 
 
Article 3 : La présente décision prend effet le 1er avril 2014 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 26 mars 2014 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

L'administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
 

Arrête :  
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Article 1er 

Délégation de signature est donnée à M. Maxime COUTEAU, Administrateur des finances publiques adjoint, à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d'admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, 
dans la limite de 300 000€; 
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes, les demandes de plafonnement en fonction de la 
valeur ajoutée des cotisations de taxe professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe sur la valeur 
ajoutée, dans la limite de 300 000€;  
3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 200 000 € ;  
4° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;  
5° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives ou judiciaires ; 
6° les demandes d’admission en non valeur des créances irrécouvrables présentées par les comptables, dans la limite de 100 000€. 

 
Article 2 

Le présent arrêté annule et remplace le précédent arrêté du 1er juillet 2013. 
 
       Article 3 
Le présent arrêté prend effet à la date du 1er avril 2014. 
 
       Article 4 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 26 mars 2014 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources 
 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne , 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 6 juillet 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 20 avril 2011 portant nomination de M. Jean-Marc FERRALI, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur 
régional des finances publiques de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 21 avril 2011 fixant au 15 mai 2011 la date d’installation de M. Jean-Marc 
FERRALI dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu les conventions de délégation de gestion conclues entre les représentants des administrations déconcentrées des ministères du Bloc 3 
(DIRECCTE, DRAC et DRJSCS de Champagne-Ardenne, DDFIP des Ardennes, DDFIP de l’Aube, DDFIP de la Haute-Marne, DDCSPP des Ardennes, 
DDCSPP de l’Aube, DDSCPP de la Marne, DDCSPP de la Haute-Marne, SGAR) et le responsable du pôle pilotage et ressource de la DRFIP, en charge du 
Centre de Services Partagés ; 
 

Décide : 
 
Pour le Centre des Services Partagés (CSP) : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec 
faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
Reçoivent délégation de signature, pour saisir les engagements juridiques, envoyer aux fournisseurs les bons de commandes, saisir la date de notification des 
actes, enregistrer la certification du service fait valant ordre de payer, instruire et saisir les demandes de paiement quand elles ne sont pas créées par le 
service facturier, saisir les engagements de tiers et titres de perceptions, réaliser en liaison avec les services du délégataire les travaux de fin de gestion, 
tenir la comptabilité auxiliaire des immobilisations : 
 
NOM Qualité Signature Paraphe 
M Patrick FUSARI Inspecteur divisionnaire des 

finances publiques, responsable 
du Centre des Services 
Partagés 

  

 
Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
 
NOM Qualité Signature Paraphe 
Mme Delphine LEDAUPHIN Inspectrice des finances 

publiques, Centre de Services 
Partagés 

  

Mme Béatrice SOUILLOT Contrôleuse des finances 
publiques , Centre de Services 
Partagés 
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Mme Marie-José BASSO-
BOCABELLA 

Contrôleuse principale des 
finances publiques, Centre de 
Services Partagés 

  

Mme Marie-Line DE CARLO Contrôleuse principale des 
finances publiques, Centre de 
Services Partagés 

  

Mme Monique CHEVREUIL Contrôleuse des finances 
publiques , Centre de Services 
Partagés 

  

 
Article 2 : La présente décision annule et remplace celle du 1er septembre 2013. 
 
Article 3 : La présente décision prend effet le 5 mai 2014. 
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 7 avril 2014 
L'administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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